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DECLARATION DE REVENUS 2022 et DE BIENS IMMOBILIERS  

 

NOTE ADHERENTS GITES DE FRANCE SUD 
 

 

 

Quelques rappels :  

 

* Location meublée professionnelle (LMP) 

- 2 conditions cumulatives  

o Recettes annuelles de la location meublée supérieures à 23.000,00 € 

o Recettes issues de la location meublées supérieures au total des autres revenus du foyer fiscal  

A défaut il s’agit de location meublée non professionnelle (LMNP) 

 

* Régime fiscal du micro-BIC :  

- Meublés de tourisme classés et chambres d’hôtes : limite annuelle de chiffre d’affaires : 176.200 € ; 

abattement de 71%, soit un résultat fiscal de 29% du CA 

- Meublés de tourismes non classés : limite annuelle de chiffre d’affaires : 72.600 € ; abattement de 50%, 

soit un résultat fiscal de 50% du CA 

 

Précisions :  

Le montant à déclarer correspond au chiffre d’affaires réalisé au cours de l’année 2022 y compris la commission 

Gîtes de France (ou commission d’un autre intermédiaire).  

 

La taxe de séjour n’entre pas dans le montant de votre chiffre d’affaires. 

 

L’administration fiscale déduit l’abattement automatiquement, vous déclarez le montant brut total de chiffre 

d’affaires. 

 

La déclaration papier de locations meublées de tourismes se fait sur le formulaire 2042-C-PRO : déclaration de 

revenus des professions non-salariés. 

- Micro-entrepreneur ayant opté pour le versement libératoire de l’impôt sur le revenu : page 1 

- Locations meublées professionnelles : page 3 

- Locations meublées non professionnelles : page 5  

 

Identification :  

Compléter votre identification ainsi que votre n° SIRET 
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I. Micro-entrepreneur ayant opté pour le versement libératoire 

Uniquement si vous avez bénéficié d’une réduction sur le chiffre d’affaires déclaré à l’URSAAF - réduction 

covid 

 

II. Locations meublées professionnelles  

 

MICRO-BIC 

 

Case 5 KO : location classées LMP micro-BIC  

Case 5KP : locations non classées LMP micro-BIC 

 

  

NON CLASSES 

CLASSES 
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REEL 

 

*Colonne OGA/Viseur : si vous êtes adhérent d’un organisme de gestion agrée et si vous faite appel à un 

expert-comptable 

*Colonne SANS : si vous n’êtes pas adhérent à un centre de gestion agrée et que vous ne faites pas appel à un 

expert-comptable 

 

Case 5KC ou 5KI : reporter le montant du bénéfice calculé sur la déclaration 2031 

 

 

III. Locations meublées non professionnelles  

 

MICRO BIC 

 

En fonction de votre situation compléter la case correspondante : 

Case 5ND : location non-classées LMNP micro-BIC  

Case 5NG : locations classées LMNP micro-BIC 

Case 5NW : location non-classées LMNP micro-BIC si votre CA a déjà été soumis à contributions sociales  

Case 5NJ : locations classées LMNP micro-BIC si votre CA a déjà été soumis à contributions sociales 

 

 

NON CLASSES 

CLASSES 

NON CLASSES 

CLASSES 
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REEL 

*Colonne OGA/Viseur : si vous êtes adhérent d’un organisme de gestion agrée et si vous faite appel à un 

expert-comptable 

*Colonne SANS : si vous n’êtes pas adhérent à un centre de gestion agrée et que vous ne faites pas appel à un 

expert-comptable 

 

Case 5NA ou 5NK : reporter le montant du bénéfice calculé sur la déclaration 2031 

Case 5NM ou 5KZ : reporter le montant du bénéfice calculé sur la déclaration 2031 si vos revenus ont déjà été 

soumis à contributions sociales 
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Nouvelle obligation légale de déclaration de biens immobiliers 
 

Depuis le 1er janvier 2023 tous les propriétaires d’un bien immobilier sont concernés par cette obligation 

déclarative. Nous vous rappelons que vous avez jusqu’au 30 juin 2023 pour procéder à la déclaration. 

Elle se fait sur le site impots.gouv.fr rubrique « Gérer mes biens immobiliers ».  

 

Pour le cas particulier des locations saisonnières : il faut indiquer le début de la période de location 

saisonnière et les modalités de gestion du bien (en propre ou contrat de location avec gestionnaire excluant 

toute utilisation personnelle), le SIREN du gestionnaire ou celui du propriétaire le cas échéant, l’éventuelle 

classification en meublé de tourisme. 

La sanction en cas d’erreur, d’omission ou d’insuffisance déclarative est de 150 € par local. 

 

PROCEDURE DE DECLARATION : Déclarer une location saisonnière (Gites de France) 

Pour déclarer une mise en location saisonnière, il faut effectuer le parcours déclaratif suivant : 

1. à la question « Souhaitez-vous modifier la nature de l’occupation et/ou les occupants ? », répondre oui et 
cliquer sur le bouton suivant 
 

2. à la page suivante, indiquer la date de fin de la précédente situation (au format JJ/MM/AAAA), en 
renseignant la date de l’entrée du locataire dans le bien, puis cliquer sur le bouton suivant 

 
 

3. à la demande « Merci de préciser l’occupation du bien », cocher « Loué » et cliquer sur le bouton suivant 
 

4. préciser le type de location parmi les choix suivants, choisir la ligne location saisonnière, cliquer sur le 
bouton suivant 

 
5. indiquer la date à partir de laquelle les locations saisonnières ont commencé pour ce bien, cliquer sur le 

bouton suivant 
 

6. indiquer si la location saisonnière est gérée personnellement ou déléguée à un tiers  
 

7. si la gestion est confiée à un professionnel, il y a deux étapes supplémentaires :  

• indiquer si le contrat exclut toute utilisation personnelle du bien et  

• indiquer l’identité du gestionnaire en renseignant son numéro SIREN   
 

8. En cas de gestion par vous-même, indiquer si vous possédez un numéro SIREN 
 

9. Préciser si le bien mis en location saisonnière est classé en meublé de tourisme 
 

 
 

SIREN SUDFRANCE : 

410 304 083 


